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DE NOTES (22 NOVEMBRE ET 20 DÉCECMBRE 1944) ENTRECANADA ET LES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE COMPORTANT
ACCORD VISANT LA DISPOSITION APRÈS LA GUERRES INSTALLATIONS DE DÉFENSE DES ÉTATS-UNIS AU<ADA

(Traduction)

I
L'Ambassadeur du Canada aux États-Unis d'Amérique

au Secrétaire d'État des États-Unis d'Amérique

AMBASSADE DU CANADA

WASHINGTON, le 22 novembre 1944.

SECnáAIRn D'ÉTAT,

de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de me référer aux récents)uchant la disposition après la guerre des entreprises, ouvrages etde défense construits ou aménagés au Canada par le Gouvernement
ris. Cette question a fait l'objet d'une recommandation quesion Permanente Canado-Américaine de Défense adoptait le1943 et qui a été incorporée dans un échange de notes en date1' 943.
lus ample examen, et à la lumière de l'expérience acquise à laeds particuliers déjà intervenus, la Commission jugea bon dedite recommandation et d'étendre l'application de la recomman-lue revisée à toutes les installations dont la disposition n'était pasLa Commission adoptait en conséquence, le 7 septembre 1944, lalIon ci-après:

Commission Permanente Canado-Américaine de Défense recom-,appliquer la formule suivante à la disposition de toutes les instal-e défense construites ou aménagées au Canada par le GouvernementS-Unis (et, mutatis mutandis, à toutes les installations de défensees ou aménagées aux États-Unis par le Canada) et dont la dispo-pas encore été prévue.

Immeubles
Gouvernement des États-Unis devra fournir au Gouvernement

a dans les trois mois de la date d'approbation de la présente'dation, une liste des immeubles (ci-après dénommés installations)re soumettre aux dispositions de la présente recommandation.
'Our chacune des installations figurant sur la liste mentionnée sousvernement du Canada et le Gouvernement des États-Unis nom-lacun un évaluateur compétent avec mission de déterminer d'un

l' échan e notei du 27 janvier 1943, voir Recueil des Traits 194, No 2.



commun accord la valeur marchiande raisonnable de l'installation
et au lieu de l'évaluation. Si les deux évaluateurs n'arrivent pas
d'accord sur la valeur marchande convenable, ils choisiront UT
évaluateur pour déterminer cette valeur. Le Gouvernement
versera le montant fixé par les évaluateurs au Gouvernement
Unis, étant entendu qlue les paragraphes A et B ci-dessus ne S
pas aux installations dont la disposition a déjà été expressément

G'-Toute installation existante ne figurant pas sur la liste
Unis devra, dfans le délai d'une année après la fin dles hostilités,
donnée sans frais àl la Couronne soit au titre dui Canada ou Su
province dans laquelle se trouve ladite installation ou une Par'
tel que prévu en droit canadien.

Meubles

A-Le Gouvernement dles États-Unis fera sortir du Cana'
qu'i déirra

$--Le Gouvernement dlu Canada fera acheter dles État8#
organes gouvernementaux compétents ce qu'il çlésirera obei
restera pour l'affecter ii ,qil ii-age oui c» i)psr

C --Tous les autres meubles seront transférés à un gec
le Crouvernemient dit Canada, laquelle agence lesvedaoenW
le bénéfice du oem et ( tÀç!nl,éatnw u
meubles mentionnés dans le préent paragraphe, le G-ouvri e
Uniumea reprémeté par un aget <Jésigmé par lui à ekff'l
auira Voix égle danq 1~ fiaindspidn

l'éabi"rnn4de frais de vente légtime et la fiaindestt
de la vente oi de toute autre ispoel"tiou desmebsen14,
dle se,, eut.ad que lesý meuble. qui n'arn pagéé cSUs3)
dle deux année.q à compter di jour où ile auront étét8nfr

canadien ntiérsn6. seront ou dlécIst-s sansqVlu e ,0o
réglé ou, site timtat.s iment mi1-eux, les auloritésddJU
feront mdktUr dui C'anadla." c(td
Yn r t4gédaze de mifare avofr qu rGl. r 1

approunvé la rcmadto tu 4éied erfr

"Étant do4nnté qule la dipo itode reetalnI nefllain
trais de garde et de déîmôlition, Il mer& "l compte *i o e
nature lorg s u lmeuft final" "



n Ju b UlUI828

Le! .Sec-(tuire dPÉtat decs États-U'ni. d'A4mér*iu.
~'Amas~(d1q du aniada aux État.q-UTnls d'Amébi'que

SECRÉTARIAT D'ÉTAT

WASHINGTON, le 20 décemibre 1944.

Ineur d'accuser réception dle la note n<' 399, dlu 22 novembre 1944,VOUs référant aux récents entretiens touchant la disposition des
uvaQges et installations de défense construits ou aménagés aue O0(uv'erneiient (des États-Unis, vous m'informez qlue le Gouver-
%nada a approuvé la 33e recommnandalti]on dec la Commission 13cr-4do-Arnéricaine dle Défense à ce sujet. La 33e recommandation
'Place la 28v recoinmndation de la Commission, qui est incorporée
Ide! notes du 27 janivier 1943.

I"iuenent dles Étt-Ui1 pris note avec plaisir que, conformément
11rnandation, does accords particuliers ont déjà été conclus tendantýn des plus imlportantes Installations dle défense que les États-Unis

Mu S u Icanada. Il estime que la prés.ente recommandation dle la
eut 8'aP[liquter à toutes les entreprises dont la disposition n'est, pase, l uigi heureux, eni conséquence, de vous faire savoir qlue le

de! tt-Ui approuivait la 3erecommandation le Il no-

11teque le ouvernemnent du Canada donne son approbation sous
ré&eve uintc, à savoir:
Itanéque la d1isposition de certaines insýtallations entraînera dlesarde déWol44on il Sera tenu compte dec tous les frais dje cette

dU 4geie finail».
réev faýite par leGuenmn du Canadai à la .331e recom-

de M*Inler que le Cioutiverneinent des ett.Il ntend,t!d-4énoae ue ,, aoité canadlienneiis ont vou l'ftm1bIUit6 de
iýV hnturstindott -rl1tvem fris de gardef et del u , a r s u t e r ýi f ai f g i rm r i t d a n u le r g e nt fi n a l.

jû <1it oiOUiier qu1e le oovrngwies Étacsa4ilis agri4e la
netçnu3p v l pésnt rrxnsersoietunlé4e om

~ 5s~frtunt~~g ntr lesdeu Gouvern coa. i

EI>A t T1Ii~ filr




